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5. Les autorités compétentes des Etats contractants peuvent se concerter en vue
d'éviter la double imposition dans les cas non prévus par la Convention.

ARTICLE XXIII

Échange de renseignements

1. Les autorités compétentes des États contractants échangeront les renseigne-
ments nécessaires pour appliquer les dispositions de la présente Convention ou pour
prévenir la fraude et l'évasion fiscale en ce qui concerne les impôts visés par la pré-
sente Convention. Tout renseignement ainsi échangé sera tenu secret et ne pourra
être communiqué qu'aux personnes ou autorités concernées par l'établissement ou le
recouvrement des impôts visés par la présente Convention, par la mise à exécution de
ces impôts, ou par les voies légales relatives à ces impôts.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être interprétées
comme imposant à l'un des Etats contractants l'obligation:

a) de prendre des dispositions administratives dérogeant à sa pratique adminis-
trative ou à celles de l'autre Etat contractant;

b) de fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de
sa propre législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale
ou de celles de l'autre État contractant;

c) de transmettre des renseignements- qui révéleraient un secret commercial,
industriel, professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements
dont la communication serait contraire à l'ordre public.

3. Les États contractants se communiqueront les modifications apportées à la
législation relative aux impôts visés au paragraphe 2 de l'article Il et l'adoption de
tout impôt visé au paragraphe 3 de l'article Il, en transmettant au moins une fois
l'an, s'il y a lieu, le texte de toute modification ou nouvelle loi.

ARTICLE XXIV

Fonctionnaires diplomatiques et consulaires

Les dispositions de la présente Convention ne portent pas atteinte aux privilèges
fiscaux dont bénéficient les membres des missions diplomatiques ou consulaires en
vertu soit des règles générales du droit des gens, soit des dispositions d'accords parti-
culiers.

ARTICLE XXV

Dispositions diverses

1. Les dispositions de la présente Convention ne peuvent être interprétées
comme limitant d'une manière quelconque les exonérations, abattements, déductions,
crédits ou autres allégements qui sont ou seront accordés:


